
Et cela serait la meilleure fa�on de nous souhaiter, � chacune et � 
chacun, les meilleurs vœux de bonheur, de sant� et de r�ussite 
pour cette nouvelle ann�e. Plus de 10 ans apr�s �tre rentr� dans le 
3�me mill�naire, nous comptons de plus en plus de pauvret�, de for-
mes d’exclusions, de divisions. 
A qui profite le crime ? Certainement pas aux priv�s d’emplois dont 
le nombre enfle toujours plus ; certainement pas aux salari�s pr�-
caires qui sont contraints de vivre au jour le jour sans pouvoir �tablir 
un v�ritable projet de vie ; certainement pas aux salari�s qui ont � la 
chance � (tout est relatif) d’avoir un emploi stable correspondant � 
leur qualification et leur comp�tence, mais dont beaucoup per�oi-
vent de sombres perspectives pour leur avenir. 
Ce n’est pas avec une logique de fuite en avant dans les politiques d’aust�rit� que nous sortirons de la 
crise. D’ailleurs, � l’heure de la r�cession et des menaces de faillites en Europe, les politiques de relan-
ce de l’�conomie r�elle au Br�sil et en Argentine (en tournant le dos au FMI qui r�clamait plus d’aust�ri-
t� pour payer la dette) produisent des r�sultats spectaculaires : croissances annuelles autour de 8% ; le 
Br�sil vient de d�passer la Grande Bretagne en devenant selon le CEBR (Centre Britannique de Re-
cherche Economique) la 6�me �conomie du monde en 2011 ; l’Argentine am�liore ses retraites et les 
salaires croissent plus vite que l’inflation. 
Cela laisse r�veur quand on songe aux pr�ches de nos �conomistes qui, � l’image des m�decins de 
Moli�re, veulent nous imposer leurs dogmes lib�raux.
La CGT a d�cid� d’agir sans attendre, pour faire entendre la voix du monde du travail. Ainsi, le 18 jan-
vier elle sera pr�sente au sommet pour l’emploi, pour rappeler ses propositions et �viter que ce sommet 
ne se traduise par un ni�me plan de communication du gouvernement. Et le 31 janvier, elle organisera 
un meeting national sur les retraites au Z�nith � Paris pour porter la retraite � 60 ans.
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Consultation des commerciaux de 
la ligne bancaire
Dans le cadre de l’accord social, la CGT est invi-
t�e � participer � un observatoire permettant de 
d�terminer l’impact r�el des taches administrati-
ves sur les m�tiers de la ligne bancaire. 
Cette �tude est conduite par un cabinet d’audit 
impos� par La Poste avec la participation de ses 
repr�sentants ainsi que celle des organisations 
syndicales. 
Pour la CGT, cette �tude semble restrictive et fait 
l’impasse sur la mesure r�elle de chaque t�che 
r�alis�e par les conseillers bancaires. 
C’est pourquoi la CGT propose de quantifier tou-
tes les op�rations r�alis�es au quotidien par le 
biais d’un questionnaire, diffus� sur tout le terri-
toire, � compl�ter et � nous retourner.

La repr�sentativit� en question
Pour la direction, Il n’y aura pas d’accord distinct 
entre ACO et AFO. L’impact de la Loi sur la repr�-
sentativit� porte sur 3 th�mes ; la conduite du dialo-
gue social, la gestion des IRP, la d�signation des 
DS et RS CHSCT.
Seule les organisations syndicales repr�sentatives 
doivent participer aux n�gociations et la direction � 
interroger l’Inspection du Travail pour les Commis-
sions de suivi.
Pour la gestion des IRP et la d�signation des DS, 
nous partageons sensiblement les propositions de 
l’entreprise. De m�me pour les RS CHSCT, leur 
d�signation soit imm�diate ou au moment de la 
r��lection des �lus, semble relativis�e compte tenu 
de leur mandatement syndical. 
Quant aux moyens, la direction renouvelle pour 
janvier 1/12 de 2011, en attendant la poursuite des 
n�gociations.

La loi s’impose a Adrexo
La d�cision du Tribunal d'instance d'Aix-en-
Provence du 16 novembre 2011 rappelle � 
Adrexo que l'organisation des �lections profes-
sionnelles, comme la proc�dure de mise en place 
des CHSCT, ne peuvent �tre bafou�es. 
La CGT demandait la garantie de l'application du 
Code du Travail et des droits des salari�s. 
Le jugement annule le processus �lectoral du 
printemps 2011 en rappelant les sanctions en-
courues par la direction en cas d'atteinte � la libre 
d�signation des membres du CHSCT. En cons�-
quence, la CGT demande la tenue d'un comit� 
d'entreprise extraordinaire pour red�finir les p�ri-
m�tres des CHSCT. 
Face au m�pris de la direction, la CGT appelle � 
l'unit� des organisations syndicales afin d’impo-
ser enfin le respect de la loi.

Soyez raisonnables sur les salaires !
Le 29 novembre 2011, se sont ouvertes les n�go-
ciations sur les salaires au niveau de la branche 
des t�l�communications (CCNT).
D�s le d�but de la n�gociation, le patronat ne pro-
pose que le minimum soit, 1,7% d’augmentation 
(0,4% au titre du rattrapage de 2011 et 1,3% en 
anticipation de 2012).
Aussi, les salari�s ne sont pas responsables de la 
crise, et le plan d’aust�rit� ne fera que l’aggraver. 
La branche des Telecoms semble moins touch�e, 
et elle se doit d’assumer ses responsabilit�s socia-
les.
Les salaires et l’emploi sont les solutions, car 92% 
de la production europ�enne est consomm�e en 
Europe. 
La CGT appelle donc les salari�s de la branche � 
se mobiliser et � tout mettre en œuvre pour faire 
aboutir leurs revendications en mati�re de salaire.



�chos

Pub : La Poste Mo-
bile
Vous subissez actuelle-
ment les publicit�s de La 
Poste Mobile sur vos 
�crans de t�l�vision. Com-
bien co�te une campagne 
de pub � la t�l� alors que 
nos salaires sont toujours 
aussi bas et que nous at-
tendons toujours notre 13�-

me mois ? 
Dans cette pub, le � gigolo 
de service � vous commen-
te tous les points de vente 
de La Poste Mobile, donc 
les bureaux de poste : � l�, 
l�, l� aussi…toujours pr�s 
de chez vous �. 
Puis, � la fin du clip, une 
petite voix s’�l�ve et dit : 
� une, l� aussi �. Le bell�-
tre de r�torquer : � non, �a 
c’est une bo�te aux let-
tres �, � Le monde a chan-
g� mes enfants...�. 
D�cid�ment, La Poste SA 
n’est vraiment pas une 
avanc�e pour l’ensemble 
des usagers et des agents, 
notamment f�minins.

International

�galit�
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Faut-il que la CGT les gêne !
Voil� plusieurs semaines que les m�dias tournent en bou-
cle sur le th�me du financement des organisations syndi-
cales et sur la gestion des Comit�s d’entreprise. Et l’on 
remarquera que chaque fois, il ne s’agit nullement d’affai-
res av�r�es, mais de soup�ons, de demandes d’enqu�-
tes. Il faut le dire, cet acharnement � jeter le doute, discr�-
diter, salir, avilir (on a le choix), sur les militants syndicaux 
est � la fois injuste et insupportable. Dans cet acharne-
ment m�diatique, on oublie de parler du financement et 
de la l�gitimit� du Medef. 
Enfin, il y a quelque chose d’ind�cent � se voir donner 
des le�ons de d�mocratie et de l�gitimit� par un parti qui 
ne compterait aux derni�res nouvelles que 150 000 mem-
bres !

Libert�s

Protection Sociale

Dérives autoritaires
Le juge Courroye vient d’�tre gravement mis en accusa-
tion par la Cour de Cassation pour qui �l’atteinte port�e 
au secret des sources des journalistes n’�tait pas justifi�e 
par l’existence d’un imp�ratif pr�pond�rant d’int�r�t public 
… �. 
Elle a confirm� dans son arr�t l’annulation de la proc�du-
re ouverte par ce procureur afin de traquer les journalistes 
en utilisant les services de police pour fouiller dans leurs 
comptes en banque personnels et espionner leurs famil-
les. 
Le Syndicat national des journalistes CGT � d�nonce ce 
pouvoir � bout de souffle qui ne peut se pr�server des 
�claboussures de ses turpitudes qu’en se transformant en 
un r�gime autoritaire pour lequel tous les opposants sont 
� mettre sous surveillance. � 

�chos
RSA, miroir aux alouettes
Le RSA permet de travailler, et selon les dire du gouver-
nement d’avoir un suppl�ment de revenu provenant du 
travail. En fait le RSA, et en particuliers le RSA d’activit�, 
privent certains salari�s de droits, d’exon�rations �ven-
tuelles. Avec le RSA de nombreuses personnes ont enco-
re moins de moyens pour vivre, voire pour survivre. 
La revalorisation de certains minima sociaux ne se traduit 
pas par une baisse de la pauvret�, 8,8 millions de person-
nes vivent aujourd’hui sous le seuil de pauvret� fix� � 954 
€uros mensuels. 
Pour la CGT, le RSA d’activit� est un leurre, la lutte contre 
la pauvret� demande une autre politique.

Gaz : hausse du prix 
et des profits
Le gouvernement vient 
d’annoncer une hausse de 
4,4% du prix du gaz au 1er

janvier, apr�s l’invalidation 
par le Conseil d’Etat du gel 
impos� � GDF SUEZ, au 
nom de l’application de la 
concurrence.
Il reconna�t que la formule 
utilis�e pour la r�vision don-
nait des tarifs sup�rieurs 
aux co�ts r�els d’approvi-
sionnement de GDF SUEZ. 
Les consommateurs ont 
pay� trop cher leur gaz au 
profit des actionnaires. 
La CGT demande une r�-
percussion a posteriori sur 
les factures des consomma-
teurs, et une analyse imm�-
diate et transparente pour 
mesurer les �carts entre les 
co�ts r�els d’approvisionne-
ment et l’application des 
diff�rentes formules tarifai-
res erron�es depuis 2002.

Précipitation, mauvaise conseillère
Si la CGT r�clame l'ouverture d'un d�bat national sur la 
protection sociale et son financement, la saisie en urgen-
ce des caisses de S�curit� Sociale sur le projet de cr�a-
tion d'un Haut Conseil du Financement de la protection 
sociale n’est pas de bon augure. 
La CGT rappelle le r�le d'amortisseur de notre syst�me 
de protection sociale sur la derni�re p�riode. Celui-ci de-
manderait donc plus � �tre am�lior� qu'� �tre remis en 
cause.  De plus, la m�thode employ�e, la lettre de mis-
sion, la composition de ce Haut Conseil sont sujettes � 
caution.  En effet, la CGT, consid�rant l’enjeu majeur de 
la protection sociale, estime que le temps doit �tre donn� 
aux �changes d'arguments si l'on veut aboutir � une r�for-
me conciliant la justice de son financement et le haut ni-
veau des prestations.

Pour un développe-
ment humain dura-
ble
La CES tient � f�liciter l’U-
nion Europ�enne pour ses 
positions � Durban et pour 
les engagements qu’elle y 
a pris, car ceux-ci �taient 
meilleurs que ceux de bien 
d’autres pays d�velopp�s.
Elle r�it�re son appel � 
adopter rapidement � un 
nouveau deal durable pour 
l’Europe �, encourageant 
simultan�ment l’adoption 
de politiques publiques 
actives et volontaires et la 
promotion des investisse-
ments en faveur de l’effica-
cit� �nerg�tique et de l’utili-
sation efficace des ressour-
ces, cr�ant et pr�servant 
des emplois de qualit� en 
Europe.
La mise en œuvre des en-
gagements de l’UE ne peut 
�tre laiss� au march� ou 
au hasard.

La CGT en tête !
� l’issue de l’ensemble du 
processus �lectoral qui 
vient d’avoir lieu dans la 
Fonction Publique, la CGT 
conna�t une progression 
globale de 1,94 point. La 
progression dans la fonction 
publique de l’Etat avec 
15,82% des voix, soit 
+0,6 point, dans la fonction 
publique hospitali�re avec 
33,38%, soit +1,9 point, 
viennent conforter les r�sul-
tats de la CGT dans la 
Fonction Publique Territo-
riale en 2008, qui avaient 
�galement marqu� un pro-
gr�s de la CGT (32,89% 
soit +1,8 point). 
La CGT recueille 25,43% 
des voix exprim�es aupr�s 
des 5 millions d’agents pu-
blics concern�s.
Les r�sultats de la CGT 
dans la Fonction Publique 
sont un point d’appui pour la 
reconqu�te du Service Pu-
blic et sa n�cessaire moder-
nisation, pour r�pondre aux 
besoins du pays et de sa 
population.


